
        
            
                
            
        

    
	La Maison Blanche a collaboré avec YouTube pour censurer le Covid-19 et la “désinformation” sur les vaccins
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	Article original datant du 30/11/23 par Fox Business

	White House worked with YouTube to censor COVID-19 & vaccine ‘misinformation’: House Judiciary Committee

	La Maison Blanche de Joe Biden s’est efforcée de censurer la parole des Américains avec l’aide des grandes entreprises technologiques”, a déclaré le député Jim Jordan (Républicain-Ohio).

	L’administration Covid a collaboré avec des employés de YouTube, propriété de Google, en 2021, pour cibler la “désinformation” présumée relative au virus Covid-19 et à ses vaccinations, selon des documents obtenus par FOX Business .

	Ces documents, obtenus par l’intermédiaire d’une source proche de la commission judiciaire de la Chambre des représentants, révèlent un niveau de correspondance jusqu’alors inconnu du public américain, le président Biden et ses collaborateurs ayant cherché à promouvoir les vaccinations contre le coronavirus pour tenter d’enrayer la pandémie qui fait rage.

	La campagne était dirigée par Rob Flaherty, ancien directeur de la stratégie numérique de la Maison-Blanche, qui a depuis quitté l’administration pour participer à la campagne de réélection de M. Biden en 2024 en tant que directeur adjoint de la campagne.

	En avril 2021, M. Flaherty a envoyé un courriel aux membres de l’équipe de Google afin de “communiquer […] sur le travail que vous faites pour combattre l’hésitation face aux vaccins, mais aussi pour lutter contre la désinformation sur les vaccins”, d’après les documents.

	Flaherty a suivi, demandant des tendances entourant la désinformation vaccinale sur le site Web, tout en offrant une aide gouvernementale sous la forme d’experts de Covid à la Maison Blanche pour s’associer au travail sur les produits avec YouTube.

	Dans un courriel interne, Google a indiqué qu’à l’issue d’une réunion avec M. Flaherty, le collaborateur de la Maison-Blanche avait “particulièrement insisté sur notre processus de décision concernant les contenus limites”, c’est-à-dire les contenus qui ne vont pas à l’encontre des lignes directrices de la communauté, mais qui les frôlent, selon YouTube.

	Une semaine plus tard, Google a reconnu avoir envoyé à la Maison Blanche le montant total des vidéos supprimées pour désinformation sur les vaccins Covid, tout en discutant du désir du gouvernement d’obtenir encore plus de données.

	“Vraiment [Flaherty] est intéressé par ce que nous voyons qui n’a PAS été supprimé”, peut-on lire dans un courriel interne de Google entre employés, faisant apparemment référence à des vidéos qui n’avaient pas encore été supprimées.

	Le lendemain, l’équipe chargée des affaires gouvernementales de YouTube a envoyé un courriel à l’équipe chargée des produits de YouTube pour signaler les interactions avec la Maison Blanche.

	[image: Google logo]Les logos de Google et du service de streaming vidéo YouTube, propriété de Google, sont visibles à l’extérieur du siège de Google dans la Silicon Valley , à Mountain View , en Californie, le 14 avril 2018.

	“…la Maison Blanche s’intéresse de très près aux fausses informations sur les vaccins, à l’hésitation face aux vaccins et à notre travail sur les contenus limites”, peut-on lire dans l’e-mail interne de YouTube.

	“Malheureusement, le rôle de la technologie dans la lutte contre l’hésitation vaccinale est sur le point de faire l’objet d’une attention particulière, d’autant plus que l’offre de vaccins va bientôt dépasser la demande”, ajoute la correspondance d’avril 2021.

	L’équipe chargée des affaires gouvernementales a ensuite demandé si l’équipe chargée des produits pouvait informer la Maison Blanche sur les travaux de YouTube visant à réduire les contenus limites.

	“Nous espérions obtenir quelque chose dans les deux semaines à venir pour éviter que la situation ne devienne incontrôlable”, indique le courriel, soulignant l’urgence de la situation.

	[image: President Biden in 2021]Le président Biden parle de son programme national dans la salle Est de la Maison Blanche à Washington, D.C., le 28 octobre 2021.

	“Au cours des dernières semaines, l’équipe GAAP  (Generally Accepted Accounting Principles – Principes comptables généralement acceptés) de Google & YouTube a eu des conversations avec le personnel de la Maison Blanche sur les politiques de YouTube et tout le travail formidable qui est fait pour soulever des informations faisant autorité et lutter contre la désinformation nuisible liée à la désinformation de Covid-19″, indique le courrier électronique.

	L’équipe des affaires gouvernementales a ensuite demandé si l’équipe des produits de YouTube pouvait rencontrer directement le personnel de la Maison-Blanche pour souligner ses efforts, car ” le personnel [de la Maison-Blanche] continue de poser des questions sur les efforts de diffusion et de réduction ” liés à la désinformation supposée.

	Le courriel suivait, implorant l’équipe de produit de rencontrer la Maison Blanche, car cela pourrait être bénéfique pour une future relation de travail.

	“Nous pensons qu’avoir l’opportunité pour vous deux de partager plus d’informations serait extrêmement bénéfique car nous cherchons à travailler étroitement avec cette administration sur de multiples fronts politiques”, a écrit l’équipe des affaires gouvernementales.

	[image: Jim Jordan]Le représentant Jim Jordan , (Républicain-Ohio), et président de la commission judiciaire de la Chambre des représentants, s’exprime lors d’une audition à Washington, D.C., le 12 juillet.

	Les révélations des documents entre la Maison Blanche et Google interviennent environ un an après la publication des Twitter Files originaux, qui ont suscité un débat national sur la liberté d’expression en ligne.

	S’exprimant sur les interactions entre YouTube et l’administration Biden, le président de la commission judiciaire de la Chambre des représentants, Jim Jordan (Républicain-Ohio), a déclaré à FOX Business :

	“Nous savions que la Maison-Blanche de M. Biden s’efforçait de censurer la liberté d’expression des Américains avec l’aide des grandes entreprises technologiques”.

	Les documents internes de Google obtenus par la commission judiciaire et la sous-commission spéciale montrent que leur stratagème s’étendait à YouTube.

	“Les comités poursuivront leur travail d’enquête essentiel pour protéger les droits au premier amendement des Américains et mettre fin à la vaste entreprise de censure gouvernementale”, a-t-il ajouté.
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